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​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ A l’attention de :  
​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ Monsieur Emmanuel Macron 
​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ Président de la République Française 
​ ​ ​ ​ ​ ​ ​  
 
 
Monsieur le Président de la République, 

À l’occasion de la venue prochaine du pape, je souhaite m’adresser personnellement à vous 
afin de solliciter votre appui pour que la question des violences sexuelles commises sur des 
enfants au sein de l’Église catholique soit placée au cœur des échanges avec le souverain 
pontife, et afin de pouvoir faire partie des personnes victimes qui pourraient être reçues par 
lui. 

Cette demande est à la fois celle d’une victime et celle d’un militant engagé depuis plusieurs 
années pour la protection des enfants. 

La Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Église (CIASE) a estimé en 2021 
à 330 000 le nombre de personnes victimes de violences sexuelles lorsqu’elles étaient 
mineures, commises depuis 1950 par des clercs, religieux ou personnes en lien avec 
l’Église. 

Elle a également estimé à environ 106 000 le nombre de personnes victimes dans le 
cadre de l’enseignement catholique entre 1950 et 2020. Cela représente, sur cette 
période, plus de quatre enfants victimes chaque jour. 

L’affaire de Bétharram est venue récemment rappeler avec une force considérable que cette 
histoire ne peut être regardée comme appartenant uniquement au passé. Elle pose à 
nouveau la question de la responsabilité des institutions, de la prise en compte de la parole 
des enfants, des mécanismes de silence et de la capacité réelle à prévenir les violences. 

Monsieur le Président, je connais aussi cette réalité dans ma propre histoire. 

J’ai été violé à cinq reprises, entre mes 8 et mes 11 ans, par le père Rémi Laurendeau. 

Ces faits ont été reconnus. Mon dossier fait partie des 22 situations ayant donné lieu à un 
signalement à la justice par la CIASE à l’issue de ses travaux. 

J’ai par la suite bénéficié d’une démarche de réparation de la part de l’Église. Mais cette 
réparation a elle-même été pour moi une expérience profondément douloureuse. 

Dans ce cadre, j’ai notamment été amené à rencontrer le père Jean-Marie Petitclerc, figure 
de la congrégation des Salésiens de Don Bosco, qui occupait par ailleurs une position de 
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référence sur les questions de violences sexuelles faites aux enfants au sein de cette 
congrégation. 

Or, Jean-Marie Petitclerc avait côtoyé pendant plusieurs années mon agresseur, le père 
Rémi Laurendeau, dans un établissement d’Épron, en Normandie. 

Ce n’est qu’après cette rencontre que j’ai découvert que Jean-Marie Petitclerc avait 
lui-même été concerné par plusieurs procédures judiciaires portant sur des faits dénoncés 
sur des mineurs, dont certaines avaient abouti à des non-lieux. Dans une autre affaire, des 
faits initialement qualifiés d’agressions sexuelles ont finalement été requalifiés en 
voyeurisme, qualification sous laquelle il a été condamné. 

Je vous laisse imaginer ce que peut représenter, pour une personne victime, le fait de 
découvrir cela après avoir été mise en présence de cette personne dans le cadre même 
d’un processus censé contribuer à sa réparation. 

Cette expérience pose pour moi une question qui dépasse très largement mon histoire 
personnelle : comment peut-on réparer sans garantir aux victimes la sécurité, la 
transparence et l’exemplarité des personnes et des institutions auxquelles elles sont 
confrontées ? Par ailleurs, il me semble indispensable que le Pape ordonne l’ouverture de 
toutes les archives de l’Église de France. 

C’est précisément de cela que je souhaiterais pouvoir parler au Pape. 

Depuis plusieurs années, avec MOUV’ENFANTS, nous nous mobilisons aux côtés des 
victimes et pour que la protection des enfants devienne une priorité effective. Nous avons 
été fortement mobilisés autour de l’affaire de Bétharram, comme sur d’autres dossiers de 
pédocriminalité au sein de l’Église. 

Nous nous intéressons également aux violences commises par des religieux français hors 
de notre territoire. Les affaires concernant notamment Albert Maes ou Johannes Rivoire 
nous rappellent que cette responsabilité ne s’arrête pas aux frontières de la France. 

Je ne souhaite donc pas rencontrer le Pape uniquement pour lui raconter mon histoire. 

Je souhaite pouvoir lui parler de ce qu’il reste à accomplir. 

Je souhaite pouvoir lui demander comment l’Église entend garantir que, partout où elle 
accueille des enfants, plus aucun enfant ne soit victime de violences, plus aucune 
alerte ne soit étouffée, plus aucune institution ne protège sa réputation avant de 
protéger un enfant et plus aucune victime ne soit à nouveau mise en difficulté par les 
dispositifs censés l’accompagner et la réparer. 

Après la CIASE, après 330 000 victimes, après les témoignages, après les rapports, après 
les demandes de pardon, nous devons désormais changer de paradigme. 

Nous devons passer de l’obligation de moyens à une véritable obligation de résultat 
en matière de protection des enfants. 

Cette exigence doit concerner l’ensemble des institutions qui accueillent des enfants. Mais 
l’ampleur des violences révélées au sein de l’Église catholique lui confère une responsabilité 
particulière. Et le pape, en tant que chef de l’Église catholique, a nécessairement un rôle 
majeur à jouer dans cette transformation. 



C’est pourquoi je sollicite aujourd’hui votre appui, Monsieur le Président. 

D’abord, pour que la question des 330 000 victimes de pédocriminalité dans l’Église et 
celle des garanties concrètes apportées aujourd’hui aux enfants soient explicitement 
abordées avec le pape à l’occasion de sa venue. 

Ensuite, pour soutenir auprès des autorités compétentes ma demande de faire partie des 
personnes victimes qui pourront le rencontrer. 

Je souhaiterais pouvoir lui parler en tant que victime, mais également porter auprès de lui 
l’expérience acquise au contact de nombreuses autres personnes victimes et à travers notre 
mobilisation pour la protection des enfants. 

Une telle rencontre ne doit pas seulement être un moment de reconnaissance ou de 
symbole. Elle peut et doit permettre de poser une question politique, institutionnelle et 
profondément humaine : 

Quelles garanties l’Église catholique est-elle aujourd’hui prête à apporter pour que ce 
que nous avons vécu ne puisse plus jamais arriver à un enfant ? 

Je vous remercie, Monsieur le Président de la République, de l’attention que vous voudrez 
bien porter à cette demande et de l’appui que vous pourrez lui apporter. 

Je me tiens à votre entière disposition,  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma très haute 
considération. 

 
​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ Arnaud Gallais 
 
 
 


